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Rapport 
de la Commission des finances chargée d’étudier le projet de loi 
du Conseil d’Etat accordant une indemnité à des institutions 
actives dans le domaine de l’enseignement et de l’éducation 
spécialisés pour les années 2018 à 2021 : 
a) la Fondation officielle de la jeunesse (FOJ) 
b) l’Association genevoise d’actions préventives et éducatives 

(AGAPÉ) 
c) l’association ASTURAL 
d) l’association Ecole Protestante d’Altitude de Saint-Cergue 

(EPA) 
e) la fondation L’ARC, une autre école 
f) l’association La Voie Lactée 

Rapport de Mme Caroline Marti 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La commission des finances a étudié le PL 12233 lors de ses séances du 
29 août et du 17 octobre 2018. La commission a pu compter sur la présence de 
M. Béguet, directeur général des finances de l’Etat, et de M. Audria, secrétaire 
scientifique de commission. Qu’ils soient ici remerciés pour leur soutien. La 
commission remercie également M. Gérard Riedi pour la qualité de ses procès-
verbaux.  
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Audition de Mme Anne Emery-Torracinta, conseillère d’Etat, de M. Aldo 
Maffia, directeur des subventions au DIP, et de M. Gilles Thorel, 
directeur du pôle de coordination des prestations déléguées et de la 
surveillance, office de l’enfance et de la jeunesse (DIP) 

Mme Emery-Torracinta précise d’abord que ce projet de loi concerne à la 
fois l’enseignement spécialisé et l’éducation spécialisée. L’enseignement 
spécialisé est destiné à des élèves à besoins particuliers ou en situation de 
handicap. Il peut être donné directement par le DIP, par le biais de l’office 
médico-pédagogique ou par des entités privées subventionnées. L’objet de ce 
projet de loi est précisément de s’intéresser à ceux qui offrent des prestations 
publiques d’enseignement spécialisé subventionnées par l’Etat. Dans le cas 
présent, il s’agit notamment de l’Astural, AGAPÉ, l’EPA, l’ARC ou la Voie 
Lactée qui offrent des prestations à des élèves à besoins particuliers. 

L’autre partie du projet de loi concerne l’éducation spécialisée. Il s’agit 
d’entités subventionnées qui s’occupent de prendre en charge des enfants pour 
lesquels un placement ou une mesure de protection a été jugé nécessaire. Ce 
sont ainsi des enfants dont la famille, pour diverses raisons, n’était pas 
adéquate et pour lesquels il fallait une prise en charge, généralement par un 
placement en foyer, mais aussi par d’autres mesures comme l’assistance 
éducative en milieu ouvert (AEMO). 

La conseillère d’Etat précise que la SGIPA, la fondation Ensemble et la 
fondation Clair-Bois, qui s’occupent également d’enseignement spécialisé, ne 
sont pas incluses dans ce projet de loi parce qu’elles prennent également en 
charge des adultes ; elles sont donc incluses dans un autre projet de loi qui 
traite plus globalement du subventionnement des institutions d’encadrement 
de personnes en situation de handicap. Le PL 12233 porte uniquement sur des 
mineurs. 

Mme Emery-Torracinta présente les nouveautés par rapport au précédent 
contrat de prestations. Au niveau de l’enseignement spécialisé, la principale 
nouveauté réside dans le fait d’introduire dans ce contrat de prestations une 
rubrique budgétaire dédiée à l’adaptation de l’offre. Avec les anciens contrats 
de prestations, on ne pouvait pas créer de nouvelles places en cours de contrat. 
Or il est apparu, notamment en raison de la hausse démographique, une 
augmentation des besoins auxquels il n’était pas possible de répondre, et il n’y 
avait pas d’obligation pour un subventionné d’ouvrir de nouvelles places. 
Mme Emery-Torracinta précise que ce nouveau mécanisme existait déjà pour 
l’éducation spécialisée. 

Pour les institutions qui s’occupent d’éducation spécialisée, la nouveauté 
du contrat de prestations est relative à la lutte contre la problématique des 
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hospitalisations sociales et la saturation générale des dispositifs. Il y a en effet 
peu de places d’urgence. Pour faire face à cette situation, il est ainsi prévu de 
pérenniser les places créées depuis 2014 en les incluant dans le contrat de 
prestations. Mme Emery-Torracinta signale qu’il n’y a eu aucune nouvelle 
hospitalisation sociale en juillet et août 2018. M. Thorel précise que quelques 
hospitalisations sociales ont fini en juillet, mais à ce jour il n’y a pas eu de 
nouvelles hospitalisations. 

En ce qui concerne la prise en compte des mécanismes salariaux, si un 
accord devait être conclu avec les subventionnés, cela nécessiterait de revoir 
les contrats de prestations et les montants mentionnés.  

M. Maffia précise, concernant les mécanismes salariaux, que les 
modifications à effectuer sont des amendements non pas sur les montants (ils 
se rajoutent en fonction des budgets qui sont votés), mais sur la mécanique et, 
donc, sur les alinéas dévolus aux mécanismes salariaux tant dans le corps de la 
loi que dans les différents contrats de prestations. Le PL 12333 ayant été 
déposé en novembre 2017, il se base sur la règle qui a prévalu jusqu’à présent. 
Si on modifie la règle, on doit dès lors amender le projet de loi et le contrat qui 
s’ensuit. 

Suite à une question d’un député (S), M. Maffia indique qu’au sujet des 
annuités, s’il y a un accord général sur la proposition faite par le Conseil d’Etat 
sur la base des discussions qu’il y a eu notamment avec l’AGOEER et INSOS, 
il conviendra dès lors d’adapter les dispositions juridiques prévues notamment 
à l’article 2, alinéas 3 et 4, ainsi que dans tous les contrats de prestations. Le 
département ne voulait pas le faire de manière anticipée, ne sachant pas quelle 
serait la décision finale. Cela nécessite donc effectivement des amendements. 

Un député (PLR) note que les commissaires ne savent pas encore ce que 
sera le budget 2019 et espère que ce sera un bon budget. Cela étant, il 
s’interroge par rapport au plan d’économie qui serait éventuellement prévu 
pour les prochaines années par le Conseil d’Etat. Il prend l’exemple de la FOJ. 
Entre les comptes 2016 et le projet de budget 2018, il y a une diminution de 
33% sur les revenus des pensions et les prestations intercantonales facturées. 
Il remarque également que la subvention cantonale augmente de 9,3% entre les 
comptes 2016 et le projet de budget 2018. Quant à demander aux commissaires 
de voter 260 millions de francs d’aide dans des domaines qui sont quand même 
très spécifiques, ils n’ont malheureusement pas les moyens de savoir si c’est 
justifié ou non, si le taux d’encadrement est le bon, si on pourrait faire mieux, 
etc. Il regrette que les commissaires soient obligés de se baser sur la confiance 
qu’ils ont dans le DIP et les différentes institutions qui ont présenté des budgets 
et des contrats de prestations. Ceux-ci ont certainement été très bien étudiés, 
mais lorsqu’il y a 9,3% d’augmentation de subventions cantonales, il 
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s’interroge par rapport à ce qui arrivera d’ici la fin de l’année et le début de 
l’année prochaine. 

Mme Emery-Torracinta indique qu’en matière de taux d’encadrement, il y a 
des règles très précises sur le placement d’enfants qui relèvent du droit fédéral. 
Concernant l’augmentation de la subvention, le Grand Conseil l’a acceptée 
dans le cadre du vote du budget. C’était un des éléments du budget 2018 qui a 
permis d’ouvrir un foyer supplémentaire pour les petits afin de pallier les 
hospitalisations sociales et le manque de places. Toute une série de moyens ont 
été mis avec l’appui du Grand Conseil pour répondre à la question de la pénurie 
de places. 

Le député (PLR) aimerait avoir des précisions quant à l’augmentation du 
nombre de places dans ces différentes institutions, notamment dans le cadre de 
ce contrat de prestations. Il remarque que les comptes 2016 indiquent 223, 
respectivement 15 et 159 places en fonction du type de place. Au projet de 
budget 2018, ces chiffres sont de 222, 15 et 159. Autrement dit, le nombre de 
places n’évolue pas. 

M. Maffia fait savoir qu’il faut distinguer la rubrique « ordinaire » du 
contrat de prestations qui prévoit le financement des places d’accueil et la 
rubrique, ou l’enveloppe, pour la création de nouvelles places. Chaque fois 
qu’une nouvelle place est créée puis pérennisée, le montant est prélevé dans la 
rubrique de création de poste puis intégré dans le contrat de prestations de 
l’institution qui a créé cette place. Il explique ensuite que lors de la rédaction 
des contrats de prestations qui s’étendent sur quatre ans, il n’est pas toujours 
possible de savoir quelles institutions vont pouvoir ouvrir des places et 
lesquelles ne pourront pas le faire. La rubrique « création de nouvelles places » 
est cette enveloppe de 1,2 million de francs qu’il y avait en 2017. 

M. Thorel explique que les recettes provenant des placements hors canton 
sont totalement imprévisibles, en particulier à Genève qui est un canton 
« exportateur ». En général, cela vient de changements de for juridique avec 
des parents dont le domicile était à Genève et qui déménagent par exemple à 
Fribourg. Il devient alors de la responsabilité du canton de Fribourg de payer 
le placement. Par contre, on ne déplace pas les enfants brutalement et ceux-ci 
restent donc dans un foyer de la FOJ durant un moment, ce qui engendre des 
recettes pour la FOJ puisque le canton de Fribourg paie le placement à Genève. 
Ensuite, les enfants sont déplacés à Fribourg et la recette s’arrête. M. Thorel 
signale qu’il y a historiquement des cantons « importateurs ». Le canton de 
Genève ne l’est pas. Cela arrive très rarement.  

Concernant l’augmentation de subvention, celle-ci couvre, pour sa grande 
majorité, l’ouverture de 11 places (8 au foyer d’urgence Kelas à Genthod et 
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une augmentation de 3 places au foyer du Toucan). Ce sont des places 
d’urgence parmi les plus onéreuses puisqu’il y a des équipes en permanence 
capables de recevoir de nouveaux enfants. Il est également mentionné que, à 
Kelas, pour ce qui est du foyer de Genthod sur le site de Pierre Grise, 
l’augmentation de la subvention couvre également la hausse du loyer facturé 
par l’Hospice général, ce dernier ayant entièrement rénové le bâtiment. Il y a 
également un réajustement du modèle de financement suite à des observations 
de l’Office fédéral de la justice. Quand celui-ci vient visiter des foyers, il pointe 
parfois des insuffisances de couverture horaire ou de présence de personnel et 
il y a alors l’obligation d’ajuster le tir et donc de couvrir ces frais. 
L’augmentation de subvention de la FOJ s’explique par ces éléments. 

Un député (EAG) relève qu’il est question, en page 27, d’un ajustement 
rendu nécessaire par la hausse extrême, ces dernières années, des cotisations à 
l’assurance perte de gains. Il se demande à quoi correspond cette hausse 
extrême. 

M. Thorel répond qu’il s’agit simplement des assureurs qui ont réajusté les 
prix en fonction des dépenses effectives. Mme Emery-Torracinta ajoute que 
cela a pu être assez rude pour une institution comme l’Astural qui est dans une 
situation financière délicate. 

Un député (S) demande s’il n’a pas été envisagé, dans le cadre des 
discussions autour du contrat de prestations, de mutualiser ces risques et 
d’éviter que chaque entité ait sa propre assurance-maladie perte de gains. 
M. Thorel confirme que c’est déjà le cas. 

Un député (S) aimerait savoir comment le département s’est projeté dans 
l’avenir et a déterminé les besoins futurs. En effet, il y a d’autres facteurs que 
l’évolution démographique qui sont pris en considération dans la planification 
sanitaire où des projections sont également faites, notamment évaluer les 
besoins au regard de ceux auxquels on pourra et ceux auxquels on ne pourra 
pas répondre.   

Mme Emery-Torracinta répond qu’une estimation des besoins est faite, mais 
qu’il faut aussi tenir compte du principe de réalité moyens que l’Etat va 
pouvoir accorder. Mme Emery-Torracinta précise qu’on ne se dirige pas vers 
une extension de l’offre mais qu’on rattrape un retard historique causé par 
l’absence de nouvelles places créées pendant plusieurs années.  

M. Maffia précise que les lettres a à f de l’article 2 du projet de loi 
correspondent à chaque institution qui reçoit une subvention. La lettre g inclut 
cette fameuse enveloppe pour l’ouverture, l’annualisation et le renfort de 
nouvelles places d’éducation spécialisée. Ce mécanisme repose sur une 
estimation avec l’ensemble des institutions. Il mentionne néanmoins que ces 
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chiffres sont sujets à d’éventuelles modifications dans le cadre de chaque 
processus budgétaire. Le présent projet de loi prévoit une enveloppe estimée, 
puis, à chaque projet de budget, le chiffre doit être réajusté à la hausse ou à la 
baisse. 

Le député (S) souhaite savoir comment le département procède pour 
effectuer cette estimation. 

M. Thorel répond qu’il est très difficile de faire des planifications chiffrées 
du nombre de places nécessaires pour répondre aux besoins. En effet, cela 
dépend beaucoup de la politique suivie. D’un point de vue métier, il s’agit de 
maintenir un service public et l’évaluation fine à 10 ou 20 places près peut 
échapper des mains du Conseil d’Etat. En guise d’exemple, il indique que si 
on renforce les capacités de détection des capacités ou incapacités parentales 
dès la naissance aux HUG, on augmente immanquablement le nombre de cas 
signalés au SPMI que celui-ci doit ensuite traiter. Si la coordination entre les 
actions des différentes institutions n’est pas parfaite, un réajustement doit se 
faire a posteriori. Toutefois, ce projet de loi n’implique pas que le SPMI va 
pouvoir placer tous les enfants qu’il suit. On peut aussi développer d’autres 
types de prestations comme l’assistance éducative en milieu ouvert (AEMO), 
à savoir un soutien à domicile aux parents en difficulté. Ces prestations sont à 
la fois moins chères et n’augurent pas d’une vie de placement en institution ou 
en famille d’accueil. Le développement de ce type de prestations ambulatoires 
n’existait pas à Genève et a été introduit depuis 2009. Il s’agit d’un réel choix 
stratégique. Aujourd’hui, la stratégie du département menée par l’office de 
l’enfance et de la jeunesse est aussi de s’axer sur ce type de prestations qui ne 
font pas partie de ce contrat de prestations, puisqu’elles sont financées par des 
subventions aux personnes physiques. Le développement des mesures du type 
AEMO nécessite une adaptation constante des autres mesures pour répondre 
aux besoins. Par rapport aux hospitalisations sociales, le département a mis en 
place un certain nombre de mesures très concrètes pour les limiter. Il était 
impossible pour le département de dire, en janvier 2018, qu’il n’y aurait plus 
d’hospitalisations sociales durant l’été tel que cela fut le cas. On ne peut que 
s’en réjouir. Le domaine général de la protection de l’enfance regroupe 
tellement d’acteurs et de microdécisions prises à tous les niveaux de la chaîne 
du travail social qu’on ne peut avoir une maîtrise similaire à celle que nous 
avons sur le nombre d’élèves qui entrent en 1P en Ville de Genève. 

Un député (S) fait remarquer que le canton de Genève avait été un pionnier 
notamment dans le domaine de la santé en prévoyant l’obligation de faire une 
planification non pas hospitalière, comme le prévoit la loi fédérale, mais une 
planification sanitaire qui soit globale. Cela permet de rendre publique la 
stratégie de l’Etat dans un contexte qui lui semble identique à celui de 
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l’éducation spécialisée, puisque la politique sanitaire relève aussi de petits et 
plus gros acteurs. Il se demande s’il serait envisageable d’appliquer la même 
stratégie. Le député (S) entend que le département doit se plier à des principes 
de réalité comme l’a indiqué Mme Emery-Torracinta. L’avantage de la 
planification sanitaire est que ce principe de réalité est lisible. On voit à peu 
près quels sont les besoins projetés pour savoir aussi comment le Conseil 
d’Etat envisage de pouvoir y répondre ou non. Le député (S) trouve qu’il serait 
intéressant de pouvoir disposer d’un document qui aurait pour principale vertu 
d’être public. 

M. Thorel fait savoir qu’il existe un rapport cantonal sur l’éducation 
spécialisée datant de 2014, sauf erreur, dont le Grand Conseil a pris acte. 
Évidemment, on est aujourd’hui en 2018 et on pourrait imaginer le mettre à 
jour. 

Un député (PDC) remarque qu’on a effectivement un véritable problème 
avec les assurances perte de gains maladie au niveau de ces fondations 
subventionnées. On peut se demander si cela vient d’une problématique du 
traitement des salaires ou d’un manque dans le règlement du personnel sur les 
heures d’absence. En tout cas, cela pose un véritable problème, comme il a pu 
le constater à la fondation Pro Juventute. Elle payait auparavant entre 50 000 
et 60 000 F de primes et, tout d’un coup, on lui remboursait plus de 300 000 F. 
Ainsi, dès la fin d’un contrat, celui-ci n’était pas reconduit ou reconduit avec 
des hausses énormes, ce qui pose un véritable problème. Il pense que ces 
institutions semi-publiques auront toujours plus de difficultés à assurer ces 
pertes de gains. 

 

Suite des travaux en présence de Mme Anne Emery-Torracinta, M. Aldo 
Maffia et M. Gilles Thorel (17 octobre 2018) 

Mme Emery-Torracinta rappelle que le département avait annoncé qu’il 
était en discussion avec les institutions dans le domaine de l’éducation 
spécialisée et de l’enseignement spécialisé pour essayer d’arriver à un accord 
sur la question des mécanismes salariaux. Cet accord ayant été trouvé avec le 
Conseil d’Etat, cela amène Mme Emery-Torracinta à présenter un amendement 
à la commission des finances. Il prévoit que le complément d’indemnité versé 
par le canton à ces institutions est déterminé au prorata d’une part déterminée 
des revenus sur le total des produits. 

M. Maffia explique que la formulation de l’amendement correspond à ce 
qui était proposé par le rapport du groupe de travail présenté à la commission 
des finances le 29 août par Mme Fontanet et M. Béguet. Celui-ci proposait des 
modifications de prise en charge pour tenir compte non pas simplement du taux 
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de subvention, mais aussi des produits pour lesquels l’institution a une capacité 
d’action, certaines institutions n’ayant pas de telles capacités d’action. 
Certaines institutions ont des revenus propres et peuvent décider elles-mêmes 
de la tarification et d’autres institutions sont essentiellement liées à la 
subvention cantonale, voire à la subvention fédérale qui elle-même ne peut pas 
évoluer. 

Pour le secteur d’activité de l’éducation spécialisée, les taux de subvention 
étaient déjà très élevés. Ce sont souvent des institutions qui ont très peu 
d’autres sources de revenus. L’incidence en termes de pourcentage est ainsi 
très faible. Dès lors, pour être ajusté par rapport à la proposition, cela nécessite 
la modification de l’art. 2 du projet de loi. A cet article qui règle par ses 
alinéas 3, 4 et 5 les questions des mécanismes salariaux, de l’indexation et, 
pour les institutions concernées (uniquement la FOJ), les taux de cotisation de 
la CPEG, il est proposé d’appliquer cette nouvelle règle de détermination du 
pourcentage de prise en charge des mécanismes salariaux. 

Il y a un 2e amendement à l’article 4 qui concerne uniquement la 
modification des noms des programmes, l’ancienne politique publique A étant 
devenue la politique publique F. Il s’agit d’un amendement purement 
technique qui vise à se conformer à la nouvelle présentation des politiques 
publiques actuelles. 

M. Maffia explique que tous les contrats de prestations ont fait l’objet d’un 
accord sur les mécanismes salariaux. Ils ont donc été signés conformément à 
la proposition qui leur avait été faite par le Conseil d’Etat. Le 29 août 2018, la 
commission avait demandé au département de travailler de manière 
coordonnée avec le DCS qui avait la même problématique pour le projet de loi 
accordant des indemnités aux EPH (PL 12236). Ce travail a donc été fait en 
coordination avec le DCS et le DF qui a validé l’amendement. 

Un député (MCG) remarque que les montants demeurent inchangés. 

M. Maffia répond que c’est normal puisque tous les projets de lois déposés 
dans le cadre de la loi sur les indemnités et aides financières sont toujours 
calculés hors mécanismes salariaux. Cette disposition que l’amendement 
propose d’ajouter prévoit en effet un complément sous réserve des votes 
budgétaires. En fait, ce complément est ajouté au socle du contrat chaque année 
en fonction du vote du budget sous réserve qu’il y ait une annuité ou non. Avec 
le projet de loi et les amendements proposés à la commission, on ajoute de 
manière ad hoc la couche nécessaire de couverture financière pour l’indemnité 
et l’éventuelle indexation. 

Un député (Ve) comprend que ce sont ces nouvelles dispositions qui ont 
fait changer d’avis les entités qui n’avaient à l’origine pas signé le contrat de 
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prestations et pas d’autres éléments qui ne sont pas d’ordre législatif. 
Mme Emery-Torracinta répond positivement. 

 

Votes de la commission 

1er débat 

La présidente met aux voix l’entrée en matière sur le PL 12233 : 
 
Oui :   Unanimité (1 EAG, 2 S, 2 Ve, 2 PDC, 3 PLR, 1 UDC, 2 MCG) 
Non :  - 
Abstention : - 
L’entrée en matière est acceptée. 
 

2e débat 

La présidente procède au vote du 2e débat : 

La présidente met aux voix l’amendement du département à l’art. 2, al. 3 : 
 
3 Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d’indemnité calculé sur la masse salariale des entités au prorata d’une part 
déterminée des revenus sur le total des produits, sous réserve de l’approbation 
du Grand Conseil. Cette part déterminée correspond aux subventions fixées et 
non indexées par l’Etat ainsi qu’aux autres revenus sur lesquels les entités ne 
peuvent influer. 
 
L’amendement est accepté sans opposition.  
 
La présidente met aux voix l’amendement du département à l’art. 2, al. 4 : 
 
4 L’indexation annuelle décidée par le Conseil d’Etat donne également lieu à 
une augmentation de l’indemnité calculée sur la masse salariale des entités et 
au prorata d’une part déterminée des revenus sur le total des produits. Cette 
part déterminée correspond aux subventions fixées et non indexées par l’Etat 
ainsi qu’aux autres revenus sur lesquels les entités ne peuvent influer. 
 
L’amendement est accepté sans opposition.  
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La présidente met aux voix l’amendement du département à l’art. 2, al. 5 : 
 
5 Il est accordé à la Fondation officielle de la jeunesse, au titre de compléments 
CPEG décidés par le Conseil d’Etat, un complément d’indemnité calculé sur 
la masse salariale de l’entité et d’une part déterminée des revenus sur le total 
des produits, sous réserve de l’approbation du Grand Conseil. Cette part 
déterminée correspond aux subventions fixées et non indexées par l’Etat ainsi 
qu’aux autres revenus sur lesquels la fondation ne peut influer. Les autres 
dispositions relatives notamment aux mesures d’assainissement de la caisse de 
pension demeurent réservées. 
 
L’amendement est accepté sans opposition.  
 
La présidente met aux voix l’article 2 dans son ensemble. 
 
L’article 2, tel qu’amendé, est adopté dans son ensemble, sans opposition. 
 
La présidente met aux voix l’amendement du département à l’art. 4 : 
 
Art. 4 (nouvelle teneur) 
Ces indemnités sont inscrites au budget annuel de l’Etat voté par le Grand 
Conseil sous les programmes suivants : 
a) sous le programme F04 «  Enfance, jeunesse et soutien à la parentalité », 
pour un montant total de 53 113 340 F en 2018, de 54 093 340 F en 2019, de 
54 817 340 F en 2020 et de 55 117 340 F en 2021 ; 
b) sous le programme F03 « Enseignement spécialisé et prestations médico-
pédagogiques », pour un montant total de 11 277 196 F en 2018, de 
11 400 590 F en 2019, de 11 400 590 F en 2020 et de 11 400 590 F en 2021 ; 
c) sous le programme A05 « Audit interne, transparence de l’information et 
égalité », pour un montant total annuel de 1 128 370 F. 
 
L’amendement est accepté sans opposition.  
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3e débat 

La présidente met aux voix le PL 12233 dans son ensemble : 
 
Oui :  10 (1 EAG, 2 S, 2 Ve, 2 PDC, 1 UDC, 2 MCG) 
Non : - 
Abstentions : 4 (4 PLR) 
 
Le PL 12233 est adopté. 

 

En vertu de ce qui précède, la commission des finances vous recommande 
d’accepter ce projet de loi.  
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Projet de loi 
(12233-A) 

accordant une indemnité à des institutions actives dans le domaine de 
l’enseignement et de l’éducation spécialisés pour les années 2018 à 
2021 : 
a) la Fondation officielle de la jeunesse (FOJ) 
b) l’Association genevoise d’actions préventives et éducatives 
(AGAPÉ) 
c) l’association ASTURAL 
d) l’association Ecole Protestante d’Altitude de Saint-Cergue (EPA) 
e) la fondation L’ARC, une autre école 
f) l’association La Voie Lactée 
 
Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrats de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus entre l’Etat et les bénéficiaires sont 
ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Indemnités monétaires 
1 L’Etat verse, au sens de l’article 2 de la loi sur les indemnités et les aides 
financières, du 15 décembre 2005, des indemnités monétaires d’exploitation 
d’un montant total de 65 518 906 F en 2018, de 66 622 300 F en 2019, de 
67 346 300 F en 2020 et de 67 646 300 F en 2021, qui se répartit comme suit : 

a) à la Fondation officielle de la jeunesse, une indemnité annuelle de 
35 616 727 F ; 

b) à l’Association genevoise d’actions préventives et éducatives, une 
indemnité annuelle de 8 504 106 F ; 

c)  à l’association ASTURAL, une indemnité de 11 705 005 F en 2018, de 
11 785 005 F en 2019 et de 11 909 005 F en 2020 et en 2021 ; 

d) à l’Ecole Protestante d’Altitude de Saint-Cergue, une indemnité annuelle 
de 2 593 428 F ; 

e) à la fondation L’ARC, une autre école, une indemnité annuelle de 
2 938 148 ; 

f) à l’association La Voie Lactée, une indemnité de 1 841 885 F en 2018 et 
de 1 965 279 F en 2019, en 2020 et en 2021 ; 
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g) une enveloppe pour l’ouverture, l’annualisation et le renfort de nouvelles 
places d’éducation spécialisée d’un montant de 2 319 607 F en 2018, de 
3 219 607 F en 2019, de 3 819 607 F en 2020 et de 4 119 607 en 2021. 

2 Dans la mesure où ces indemnités ne sont accordées qu’à titre conditionnel 
au sens de l’article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, leur montant fait l’objet d’une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d’Etat 
dans les cas visés par l’article 9, alinéa 2. 
3 Il est accordé, au titre des mécanismes salariaux annuels, un complément 
d’indemnité calculé sur la masse salariale des entités au prorata d’une part 
déterminée des revenus sur le total des produits, sous réserve de l’approbation 
du Grand Conseil. Cette part déterminée correspond aux subventions fixées et 
non indexées par l’Etat ainsi qu’aux autres revenus sur lesquels les entités ne 
peuvent influer. 
4 L’indexation annuelle décidée par le Conseil d’Etat donne également lieu à 
une augmentation de l’indemnité calculée sur la masse salariale des entités et 
au prorata d’une part déterminée des revenus sur le total des produits. Cette 
part déterminée correspond aux subventions fixées et non indexées par l’Etat 
ainsi qu’aux autres revenus sur lesquels les entités ne peuvent influer. 
5 Il est accordé à la Fondation officielle de la jeunesse, au titre de compléments 
CPEG décidés par le Conseil d’Etat, un complément d’indemnité calculé sur 
la masse salariale de l’entité et d’une part déterminée des revenus sur le total 
des produits, sous réserve de l’approbation du Grand Conseil. Cette part 
déterminée correspond aux subventions fixées et non indexées par l’Etat ainsi 
qu’aux autres revenus sur lesquels la fondation ne peut influer. Les autres 
dispositions relatives notamment aux mesures d’assainissement de la caisse de 
pension demeurent réservées. 
 

Art. 3 Indemnités non monétaires 
1 L’Etat met à disposition sans contrepartie financière ou à des conditions 
préférentielles : 

a) à la Fondation officielle de la jeunesse, des locaux et un droit de 
superficie à tarif préférentiel pour une valeur annuelle totale de 
1 260 828 F ; 

b) à l’Association genevoise d’actions préventives et éducatives, une 
maison de deux étages abritant les activités de la Caravelle pour une 
valeur annuelle de 70 536 F.  

2 La valorisation de ces mises à disposition figure en annexe aux états 
financiers de l’Etat et des bénéficiaires respectifs. Leur montant peut être 
réévalué chaque année. 
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Art. 4 Programmes 
Ces indemnités sont inscrites au budget annuel de l’Etat voté par le Grand 
Conseil sous les programmes suivants : 

a) sous le programme F04 « Enfance, jeunesse et soutien à la parentalité », 
pour un montant total de 53 113 340 F en 2018, de 54 093 340 F en 2019, 
de 54 817 340 F en 2020 et de 55 117 340 F en 2021 ; 

b) sous le programme F03 « Enseignement spécialisé et prestations médico-
pédagogiques », pour un montant total de 11 277 196 F en 2018, de 
11 400 590 F en 2019, de 11 400 590 F en 2020 et de 11 400 590 F en 
2021 ; 

c) sous le programme A05 « Audit interne, transparence de l’information et 
égalité », pour un montant total annuel de 1 128 370 F. 

 

Art. 5 Durée 
Le versement de ces indemnités prend fin à l’échéance de l’exercice comptable 
2021. L’article 9 est réservé. 
 

Art. 6 But 
Ces indemnités s’inscrivent dans le cadre des programmes publics de l’Etat en 
matière d’enseignement spécialisé, d’éducation spécialisée et de prévention 
des violences domestiques. Elles doivent permettre la réalisation des 
prestations décrites dans les contrats de prestations. 
 

Art. 7 Prestations 
L’énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 

Art. 8 Contrôle interne 
Les bénéficiaires de l’indemnité doivent respecter les principes relatifs au 
contrôle interne prévus par la loi sur la gestion administrative et financière de 
l’Etat, du 4 octobre 2013. 
 

Art. 9 Relation avec le vote du budget 
1 Ces indemnités ne sont accordées qu’à la condition et dans la mesure de 
l’autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d’Etat dans 
le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l’autorisation de dépense n’est pas octroyée ou qu’elle ne l’est que 
partiellement, le Conseil d’Etat doit adapter en conséquence le montant des 
indemnités accordées, conformément à l’article 2, alinéa 2. 
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Art. 10 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l’accomplissement des tâches par le bénéficiaire de 
l’indemnité est effectué, conformément à l’article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de l’instruction publique, de la formation et de la jeunesse. 
 

Art. 11 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l’Etat, du 4 octobre 2013, ainsi qu’aux 
dispositions de la loi sur la surveillance de l’Etat, du 13 mars 2014. 
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